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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 14

Mise à jour des actes et de la jurisprudence pertinents pour la protection des droits fondamentaux qui figurent sur le site www.europeanrights.eu. 
En ce qui concerne les actes de l’Union Européenne, nous signalons:

· la Recommandation du Parlement européen du 26.03.2009 sur le renforcement de la sécurité et des libertés fondamentales su Internet:

· la Résolution du Parlement européen du 5.02.2009 sur l’application dans l’Union européenne de la directive 2003/9/CE relative aux conditions d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés: visites de la commission LIBE du 2005 au 2008; 

· la Résolution du Parlement européen du 3.02.2009 sur la non-discrimination en fonction du sexe et la solidarité entre les générations;

· la Résolution du Parlement européen du 15.01.2009 concernant la transposition et l’application de la directive 2002/73/CE, relative à l’application du principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes quant à l’accès au travail, à la formation et à la promotion professionnelles et aux conditions de travail;

· la Résolution du Parlement européen du 14.01.2009 sur l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (mise en œuvre du règlement CE n. 1049/2001);

· la Résolution du Parlement européen du 14.01.2009 sur le développement des travaux du Conseil relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies et le rôle de l’Union européenne;

· le Document de travail de la Commission du 19.02.2009 ; Synthèse des réponses des Etats membres au questionnaire sur le droit pénal, administratif et procédural et des droits fondamentaux dans la lutte contre le terrorisme;

· l’Avis du “Groupe Art. 29” (formé par les Autorités garantes des données personnelles dans l’UE) du 11.02.2009 sur l’utilisation des body scanners dans l’aviation civile et sur la compatibilité de ces instruments avec la dignité humaine, la confidentialité et la santé.

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe nous avons retenu:

· la Résolution intérimaire (2009)42 du 19.03.2009 du Comité des Ministres sur l’exécution des arrêts de la Cour européenne relatifs à la durée excessive des procédures judiciaires en Italie;

· la Résolution intérimaire (2009)43 du 19.03.2009 du Comité des Ministres sur l’exécution des arrêts de la Cour européenne dans 145 affaires introduites contre la Fédération de la Russie relatives tant à des omissions ou à des retards dans la mise en œuvre de l’obligation de se conformer aux arrêts internes définitifs prononcés contre l’Etat et ses organes, qu’à l’absence d’un recours effectif;

· la Résolution intérimaire (2009)44 du 19.03.2009 du Comité des Ministres sur les actions des forces de l’ordre en Irlande du Nord (affaire Mckerr c. Royaume-Uni et cinq affaires analogues);

· la Résolution intérimaire (2009)45 du 19.03.2009 du Comité des Ministres sur l’exécution de l’arrêt de la Cour européenne dans l’affaire Ulke c. Turquie;

· la Recommandation (2009)1 du 18.02.2009 du Comité des Ministres sur la démocratie électronique;  

· les trois rapports de l’ECRI (Commission européenne contre le racisme et l’intolérance) du 24.02.2009 concernant la Bulgarie, la Norvège et la Hongrie;

· le rapport du CPT (Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou des traitements inhumains ou dégradants) publié le 5.02.2009 concernant la République Tchèque: le Comité a déclaré la castration chirurgicale (pratiquée sur base volontaire aux agresseurs sexuels) traitement inhumain; 

· le rapport du CPT du 20.01.2009 sur la visite faite au Kosovo en mars 2007 à la demande de la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies: il s’agit du premier rapport du CPT sur un pays qui ne fait pas partie du Conseil de l’Europe.

Quant à la jurisprudence, nous signalons:

pour la Cour de justice, les arrêts:

· du 10.03.2009, C-169/07, Hartlauer, sur la liberté d’établissement;

· du 10.03.2009, C‑345/06, Gottfried Heinrich, sur la certitude du droit;

· du 5.03.2009, C-388/07, The Incorporated Trustees of the Nation Council on Ageing, sur le licenciement pour mise au repos;

· du 5.03.2009, C-222/07, Unión de Televisiones Comerciales Asociadas (UTECA), sur l’interdiction de discrimination en fonction de la nationalité, et la libre prestation des services;

· du 19.02.2009, C‑228/06, Mehmet Soysal et Ibrahim Sava, sur la libre prestation des services; 

· du 19.02.2009, C-308/07 P, Koldo Gorostiaga Atxalandabaso, sur les droits de la défense, le principe du contradictoire et le droit à un procès équitable;

· du 17.02.2009, C-552/07, Commune de Sansheim, sur l’accès du public aux informations et la confidentialité; 

· du 17.02.2009, C-465/07, Meki Elfaji, en matière d’asile;

· du 10.02.2009, C-301/06, Irlanda c. Parlamento europeo e Consiglio, sur la conservation des données personnelles;

· du 29.01.2009, C-19/08, Migration sverket, en matière d’asile;

· du 20.01.2009, C-350/06 e C-520/06, Schultz e Hoff, sur le droit aux congés rétribués;

et en outre:

· les Conclusions de l’Avocat Général Mengozzi, du 21.01.2009, affaire C-12/08, Mono Car Styling c. Dervis Odemis et autres, sur la protection des travailleurs et le droit à un recours juridictionnel effecti, qui cite à plusieurs reprises la Charte des droits comme fondement de sa position;

pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts:

· Simaldone c. Italie (n.22644/03) du 31.03.2009, par lequel la Cour condamne l’Italie pour l’excessive lenteur à reconnaître au requérant une réparation équitable en vertu de la loi Pinto et a évalué pour le moment comme non “structurellement inefficace” le recours prévu par ladite loi;

· Abdelhedi c. Italie (n. 2638/07) du 24.03.2009, par lequel la Cour, en se référant à de multiples expulsions disposées par l’Italie à l’encontre de la Tunisie, a réitéré les affirmations figurant dans l’arrêt Saadi c. Italie du 28.02.2008, selon lequel un grand nombre de sources internationales relate de traitements inhumains pratiqués dans ce pays à l’encontre de personnes mises en examen ou condamnées pour des faits de terrorisme. La Cour a considéré comme insuffisantes les assurances diplomatiques faites à l’Italie par le Gouvernement tunisien et a établi qu’en cas d’exécution des expulsions, notre pays sera passible de violation de l’art. 3 de la CEDH;

· Beker c. Turquie (n. 27866/03), du 24.03.2009, qui a retenu la violation de l’art. 2 de la Convention quant aux accusations des requérants selon lesquelles leur parent, même si l’enquête officielle des autorités militaires avait conclu au suicide, avait été assassiné ou était décédé à la suite d’une négligence;

· Dzhambekova et autres c. Russie (nos 27238/03 et 35078/04),  Elsiyev et autres c. Russie (no 21816/03), Khadayeva et autres c. Russie (no 5351/04) du 12.03.2009, concernant les disparitions en Tchétchénie;

· Gütl c. Autriche (n° 49686/99) et Löffelmann c. Autriche  (n°42967/98), du 12.03.2009, qui ont retenu la violation des art. 9 et 14 de la Convention car les requérants avaient été victimes d’une discrimination en fonction de leur religion, au motif que les deux personnes, témoins de Jéhovah, avaient été contraintes à faire le service civil à la place du service militaire quand, par contre, les membres d’autres religions reconnues exerçant les fonctions de ministres de culte avaient été dispensés de ce service; 

· Sakomba Yula c. Belgique, (no 45413/07), du 10.03.2009, concernant le refus d’assistance juridique (défenseur commis d’office) dans le cadre d’une action de contestation de la paternité;  

· Hachette Filipacchi Presse Automobile et Dupuy c. France (no 13353/05) et Société de Conception de Presse et d’Edition et Ponson c. France (n° 26935/05), du 5.03.2009, qui ont retenu la non-violation des articles 10 et 14 de la Convention quant aux condamnations des requérants pour publicité en faveur du tabac, suite à la publication des photographies du pilote de formule 1 Schumacher portant les couleurs d’une marque de cigarettes;

· Koudechkina c. Russie, (n. 29492/05), du 26.02.2009, où la Cour a retenu la violation de l’article 10 de la Convention pour une sanction disproportionnée infligée à la requérante au titre des déclarations faites par celle-ci aux médias, dans lesquelles elle avait critiqué de hauts magistrats;

· Astamirova et autres c. Russie, (n. 27256/03), Sagaïev et autres c. Russie (n. 4573/04), Vagapova et Zoubiraïev c. Russie (n. 21080/05) du 26.02.2009, dans des affaires où les requérants affirmaient que certains de leurs parents avaient disparu ou avaient été enlevés par des militaires russes et que les autorités internes n’avaient pas fait leur possible pour enquêter sur ces accusations;

· Poghossian c. Georgie, (no 9870/07), du 24.02.2009, qui a retenu la violation de l’article 3 de la Convention et a constaté l’existence d’un problème structurel quant à la prise en charge médicale appropriée des détenus malades, en particulier d’hépatite de type C;  

· C.G.I.L. c. Italie (n.46967/07) du 24.02.2009, qui a retenu la violation de l’art. 6 § 1 de la Convention quant à l’équité de la procédure, par suite de l’impossibilité de poursuivre pour diffamation un député en raison de son immunité parlementaire;  

· Gagiu c. Roumanie (n.63258/00) du 24.02.2009, qui a retenu diverses violations de la Convention tant quant à la détention du requérant et aux traitements pratiqués pour la maladie qui lui a été par la suite fatale, que quant à son droit de recours devant la Cour;

· Ben Khemais c.Italie (n.246/07) du 24.02.2009, qui a retenu la violation de l’art. 3 de la Convention pour l’expulsion du requérant vers la Turquie où il avait été condamné au titre de son appartenance à une organisation terroriste, et la violation de l’art. 34 pour le non-respect de mesures provisoires indiquées en vertu de l’art. 39 du règlement de la Cour;

· Kozacioğlu c. Turquie (n. 2334/03), arrêt de la Grande chambre du 19.02.2009, qui a retenu la violation de l’art. 1 du protocole 1 à la Convention car les juridictions turques, en fixant l’indemnité due au requérant pour l’expropriation d’un bien de sa propriété, n’avaient pas tenu compte de la valeur historique dudit bien;

· A. et autres c. Royaume Uni, (n. 3455/05), arrêt de la Grande chambre du 19.02.2009, qui a déclaré la violation de l’art. 5 de la Convention dès lors que les requérants avaient été détenus en régime de haute sécurité en vertu d’un dispositif juridique qui permettait la détention de durée indéterminée d’étrangers dont le ministre de l’intérieur avait certifié qu’ils étaient soupçonnés d’implications dans des activités terroristes;

· Andrejeva c. Lettonie, (n. 55707/00), arrêt de la Grande chambre du 18.02.2009, qui a retenu la violation de l’art. 14 combiné à l’art. 1 du Protocole 1 à la Convention, quant au refus des juridictions lettones d’admettre la requérante au bénéfice de la pension pour les années de travail qu’elle avait effectué dans l’ancienex-URSS, avant 1991, au motif qu’elle ne possédait pas la nationalité lettone;

Nous signalons en outre que : 

· le 18.02.2009, la Cour a accueilli la demande de mesures provisoires présentée par Omar Othman (Abu Qatada): le 11.02 le requérant a saisi la Cour en alléguant que son expulsion en Jordanie, contrairement aux affirmations du gouvernement jordanien, l’aurait exposé à un risque réel de tortures et de traitements inhumains ou dégradants. Le 18.02, il a réclamé les mesures provisoires en vertu de l’art. 39 du règlement de la Cour pour empêcher son expulsion vers la Jordanie, dans l’attente de l’examen de son recours par la Cour. La Cour a indiqué au gouvernement anglais que le requérant ne doit pas être expulsé tant que la Cour n’aura pas examiné la question ;   

· le 22.12.08 la Cour a déclaré irrecevables les recours présentés contre l’Italie par Ada Rossi et autres (n.55185/08+autres) qui se plaignaient des effets négatifs de la décision de la Cour d’appel de Milan dans l’affaire Englaro.

Quant au domaine hors Europe nous avons introduit:

· l’arrêt du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 26.02.2009 d’où ressort la condamnation de cinq hauts officiers serbes et l’acquittement de l’un d’entre eux pour les crimes commis au Kosovo;

· le rapport du Secrétaire Général des Nations Unies du 12.01.2009 relatif à l’obligation de tous les Etats de défendre leurs populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité;

· la résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies du 22.01.2009 qui réaffirme la nécessité d’intensifier la lutte afin d’éliminer toute forme de discrimination raciale;

· la résolution de l’Assemblée Générale des Nations Unies du 18.12.2008, qui invite la communauté internationale à assurer aux femmes et aux fillettes le droit à la santé, y compris la santé sexuelle et procréatrice en vertu de la Convention contre toute forme de discrimination contre les femmes;

· le rapport BIT (Bureau International du Travail) “Global Employment Trends January 2009”, qui analyse les crises liées au pétrole, à l’alimentation et à l’économie, auxquelles le monde est contraint de se confronter et qui ont conduit à la plus grave crise financière depuis la Grande Récession de 1930;

· le rapport PNUE (Programme des Nations Unies sur l’Environnement) “A Global Green New Deal” de février 2009, qui examine les mesures urgentes à prendre pour sauver la planète de la catastrophe environnementale.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales il vaut la peine de rappeler:

· Autriche: l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 30.09.2008, qui rejette la demande de soumettre à référendum la ratification du Traité de Lisbonne;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 18.02.2009, concernant la compatibilité de certains articles du code de procédure pénale relatifs aux méthodes particulières de recherche des éléments de preuve, avec les principes du procès équitable sanctionnés dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH; du 12.02.2009, qui se prononce sur la légitimité de la loi antiracisme, de la loi générale anti-discrimination et de la loi “de genre” (normes de transposition de directives communautaires) à la lumière de la règlementation communautaire, de la CEDH, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que de la jurisprudence de la Cour de Justice et de la Cour de Strasbourg; du 21.01.2009, qui annule l’article 4 par. 3 du décret du 30 mars 1999 en matière d’assurance soins, introduit par le décret du 30 avril 2004, pour violation du droit à la libre circulation des travailleurs; et du 15.01.2009, qui analyse la légitimité de certains articles de la loi du 4 décembre 2007, en matière d’élection des représentations syndicales pour l’année 2008, en application des dispositions de la CEDH, ainsi que la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· France: les arrêts de la Cour de Cassation du 13.02.2009, qui annule l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence pour la violation du code de planification urbaine, en vertu de l’art. 7 de la CEDH; du 20.01.2009 en matière de conditions de détention qui évoque les dispositions de la CEDH; du 17.12.2008 et qui affronte la question de la responsabilité au titre de la pollution, en application de la règlementation communautaire; les arrêts du Conseil d’État du 17.12.2008, qui réitère le devoir de l’administration pénitentiaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie des détenus, conformément à l’article 2 de la CEDH; et du 14.11.2008 en matière d’inspections corporelles sur les détenus qui applique les dispositions de la CEDH; l’avis du Conseil d’Etat du 16.02.2009, qui se prononce sur la responsabilité de l’Etat dans la déportation de personnes victimes de persécution antisémite pendant la deuxième guerre mondiale;

· Allemagne: l’arrêt du Tribunal Fédéral Constitutionnel du 03.02.2009, qui évalue la compatibilité de la nouvelle loi sur l’Absatzfond (Fonds pour la mise dans le commerce de produits agricoles, forestiers et alimentaires) avec la règlementation constitutionnelle et communautaire;

· Grande Bretagne: les arrêts de la House of Lords du 28.01.2009, qui affronte la question de la nécessité d’évaluer au cas par cas la limitation de la part de l’autorité de la liberté des individus comme protection de la sécurité publique; du 21.01.2009, qui analyse la compatibilité d’une procédure administrative, pratiquée sous forme provisoire et sans contradictoire qui habilite des sujets donnés aux soins de personnes atteintes de problèmes psychologiques, avec le principe du procès équitable et le droit à la vie privée et familiale; et, encore, du 21.01.2009 sur le droit à une décision rapide de la part de l’autorité judiciaire compétente pour juger la légitimité de l’arrêt et de la détention préventive; les arrêts de la High Court du 12.02.2009, qui se prononce en matière du procès équitable sur une mesure d’expulsion et sur la transversalité du même principe dans chacun des thèmes étatiques; et du 04.02.2009 qui se prononce sur des tortures et des traitements inhumains ou dégradants auxquels a été soumis un citoyen éthiopien résident en Grande Bretagne pour lui extorquer l’aveu de son affiliation à Al-Qaeda et au terrorisme; les arrêts de la Scottish High Court of Judiciary du 13.02.2009 sur l’obligation de publicité des communications du juge dans le cadre d’un procès pénal; et du 06.02.2009 sur la portée interne du principe du procès équitable; les arrêts de l’Asylum and Immigration Tribunal du 02.02.2009, qui réitère l’interdiction d’extradition pour un citoyen syrien qui, s’il était rapatrié, étant donnée sa position hostile au régime, serait soumis à la torture; et du 05.01.2009 qui accueille la demande d’asile d’un citoyen afghan en invoquant la règlementation de la CEDH comme protection de l’interdiction de discrimination et de tortures auxquelles le sujet serait soumis s’il était extradé dans son pays;  

· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 19.02.2009 sur le mandat d’arrêt européen, qui applique la jurisprudence de la Cour de Justice; les arrêts de la High Court du 20.01.2009 en matière de droit à la liberté qui cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; toujours du 20.01.2009 concernant la liberté de circulation des travailleurs et, plus en particulier, la reconnaissance mutuelle des diplômes qui évoque la règlementation communautaire pertinente en la matière; et du 16.01.2009, qui se prononce sur la demande de protection subsidiaire avancée par deux citoyennes nigériennes (mère et fille) en application des dispositions de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

· Italie: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 56 du 23.02.2009, qui prévoit l’inapplicabilité au procès fiscal du principe de la durée raisonnable du procès, tel qu’entendu par la CEDH; n. 21 du 26.01.2009, qui, en rappelant les dispositions communautaires et internationales, déclare comme non fondée la question de la légitimité constitutionnelle de l’art.12 du T.U. sur l’immigration; les arrêts de la Cour de Cassation n. 11912 du 18.03.2009 en matière de séquestre préventif visant à la confiscation de biens au titre de délits transnationaux; n. 4466 du 25.02.2009, qui prononce le droit au statut de citoyen italien pour le requérant né à l’étranger d’un fils de femme italienne mariée à un citoyen étranger, à la lumière des conventions internationales et du Traité de Lisbonne; n. 4303 du 30.01.2009 en matière de mandat d’arrêt européen exécutoire; n. 3718 du 27.01.2009 concernant les rapports entre la saisie pénale et la mesure du gel appliquées aux biens appartenant aux sujets indiqués dans les règlements communautaires pour contrecarrer le financement du terrorisme; n. 2437 du 21.01.2009 qui exclut la pertinence pénale de la conduite du médecin qui a soumis le patient à un traitement chirurgical différent de celui pour lequel avait été accordé le consentement informé et cite la Charte des droits fondamentaux; n. 29191 du 12.12.2008 qui accueille le recours pour indemnisation du dommage dû à de graves lésions à la suite d’un accident de la route et évoque la Charte des droits fondamentaux; n. 38488 du 09.10.2008, qui répute compatibles avec la jurisprudence de la CEDH les règlementations italiennes sur les agents provocateurs; l’ordonnance du Tribunal de Pordenone du 25.02.2009 sur la vérification de la compatibilité avec les Traités Internationaux de l’installation d’armes nucléaires sur la base aérienne d’Aviano; l’arrêt n. 403 du TAR de la Campanie du 27.01.2009 qui, relativement à la décharge sise à Scafarea dans la commune de Giugliano affronte l’“analyse coûts-avantages” en application de la règlementation communautaire; l’arrêt n. 3013 du Tribunal de Trani, Section Travail, du 22.09.2008 en matière de contrat d’attribution de travail et de transposition de la directive communautaire 1999/70/6; 

· Lettonie: les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 22.12.2008, qui, en application, entre autres, de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et les dispositions du Premier Protocole Additionnel à la CEDH, décide que l’article 2 de la Section 1231 du Code Civil, relatif aux servitudes, n’est pas en conflit avec le droit de propriété sanctionné dans la Constitution de l’Etat; du 16.12.2008 en matière de principe de légalité, qui cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 5.11.2008, qui se prononce sur la compatibilité de certaines dispositions du Code de Procédure Civile, concernant les décisions d’imposer des amendes comme sanctions procédurales, et les droits procéduraux de l’individu prescrits dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH; 

· Lituanie: les arrêts de la Konstitucinis Teismas (Cour Constitutionnelle) du 04.12.2008, qui, en application de la règlementation communautaire pertinente en la matière, décide que les limitations apportées par l’article 15, par. 2, de la loi sur l’électricité à la liberté d’exercer une activité économique ne sont pas illégitimes car dictées par la volonté de sauvegarder d’autres intérêts méritoires de protection; et du 28.05.2008, qui analyse la compatibilité de l’article 256, par. 3, du Code sur les Violations Administratives de la Loi avec les droits procéduraux sanctionnés dans la Constitution et, en particulier, avec le principe d’indépendance du juge, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Pologne: les arrêts du Trybunal Konstytucyiny (Cour Constitutionnelle) du 03.06.2008, qui, en citant, entre autres, la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, sanctionne l’inconstitutionnalité des dispositions de l’article 156, par. 5, du Code de Procédure Pénale, sur l’accès à la documentation relative aux enquêtes préliminaires, au motif de la violation des droits de la défense; et du 23.04.2008 qui se prononce en matière de liberté d’expression en invoquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. 

· Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 17.02.2009, qui se prononce en matière de non-rétroactivité de la loi pénale et cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

· Slovénie: l’arrêt de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 13.11.2008, qui rappelle le principe de légalité et de non-discrimination pour ce qui concerne l’accès aux documents du procès par des personnes atteintes d’invalidité (dans le cas d’espèce, cécité) en mentionnant les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et de la Charte Sociale Européenne, ainsi que la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 29.01.2009, qui se prononce sur le recours présenté pour violation des droits d’association politique, de liberté idéologique et d’expression contre un arrêt précédent prononcé par le Tribunal Supremo concernant la mise au ban du partit politique Eusko Abertzale Ekintza/Acción Nacionalista Vasca (EAE/ANV); du 26.01.2009, qui annule un arrêt précédent de condamnation prononcé en appel pour violation des garanties du procès équitable; du 22.12.2008, qui définit comme discriminatoire une mesure judiciaire visant à limiter ou à suspendre la communication entre parent et enfants mineurs si elle se fonde essentiellement ou uniquement sur l’orientation sexuelle du parent; et du 15.12.2008, qui analyse le droit de réunion à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunal Supremo du 11.02.2009, sur la question de l’objection de conscience dans le domaine éducatif qui cite les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne et de la Cedh et applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de l’Audiencia Nacional du 29.01.2009 relatif à une attaque aérienne par des forces israéliennes contre d’éventuels affiliés à Hamas.

Parmi les commentaires nous avons retenu: 

· Fabrizio Amato "Discrimination en fonction de l’âge: Cendrillon trouvera-t-elle sa pantoufle de vair?"
· Cristi Danilet "Freedom of expression of judges" (Liberté d’expression des juges)

· Francesco Elia et Grazia Neglia “Or bleu: guerre ou paix? L’importance stratégique de l’eau, bien précieux et mal distribué”

· Elena Falletti "Les accidents de la route et la Charte de Nice" 

· Maria Rosaria Ferrarese “When national actors become transnational: transjudicial dialogue between democracy and constitutionalism” (Quand les acteurs nationaux deviennent transnationaux: dialogue transjudiciaire entre démocratie et constitutionalisme). 

· Gianfranco Gilardi “Politiques de l’immigration et droits fondamentaux d’origine européenne”

· Roberto Mastroianni “La protection des droits fondamentaux entre droit communautaire et Constitutions nationales ”

· Chiara Meoli "La Région du Latium se rapproche de l’Europe en matière de revenu minimum "

· Barbara Pozzo “Les politiques environnementales de l’Union Européenne”

· Daniel Raventòs “Una renta básica en una economia deprimida, ¿tiene sentido?” (Un revenu minimum dans une économie en crise a-t-il un sens?)
· Armando Spataro “L’Union européenne de lutte contre le terrorisme international”

· Françoise Tulkens “L’adhésion de l’Union Européenne à la Convention Européenne des droits de l’homme. Questions et réponses”

Les actes du Congrès de Palma de Majorca des 22-23 janvier 2009 “Jornadas sobre el Derecho del Trabajo en el siglo XXI” (Journées sur le droit du travail au XXIe siècle)

· Ramon Alós de Moner Vila “¿Hacia donde va el empleo? Algunas reflexiones sobre los cambios actuales” (Jusqu’où va l’emploi? Quelques réflexions sur les changements actuels); 

· Eric Alt “El Equilibrio entre los derechos económicos y sociales después de las sentencias Viking, Laval y Rüffert” (L’Equilibre entre les droits économiques et sociaux après les arrêts Viking, Laval et Rüffert); 

· Albert Arsèguel “Actualitat de les relacions laborals a França” (Actualité des rapports de travail en France); 

· Jairo Carneiro “Sindicalismo del siglo XXI” (Syndicalisme du XXIe siècle); 

· Linda D’Ancona “Nouvelles formes de contrat de travail en Italie, le contrat de projet”; 

· Miquel Falguera Baró “Derecho del Trabajo, derecho a la igualdad” (Droit du Travail, droit à l’égalité); 

· Carmen Galizia “Questions actuelles sur le contrat à terme en Italie”;

· Ferran Gomila i Mercadal “Posmodernisme i relacions laborals” (Postmodernisme et rapports de travail); 

· Ingrid Heinlein “La regulación de condiciones de trabajo por los sindicatos y las asociaciones empresariales en Alemania” (La règlementation des conditions de travail par les syndicats et les associations patronales en Allemagne); 

· Ángel Jurado Segovia “Protección frente a los riesgos psicosociales en el trabajo” (Protection face aux risques psychosociaux dans le travail); 
· José Luís López Bulla “El sindicalismo del siglo XXI” (Le syndicalisme du XXIe siècle); 

· Rafael Antonio López Parada “El relato implícito en el Derecho del Trabajo y la necesidad de su actualización” (L’évolution impllicite dans le Droit du Travail et la nécessité de son actualisation);  

· Susana Marimón Charola “La regulación de condiciones de trabajo por los sindicatos y las asociaciones empresariales en Alemania” (La réglementation des conditions de travail par les syndicats et les associations patronales en Allemagne); 

· José Enrique Medina Castillo “Una estrategia integrada de flexibilidad y políticas sociales para hacer frente a la crisis de la sociedad laboral y del bienestar” (Une stratégie intégrée de flexibilité et les politiques sociales pour faire face à la crise de la société du travail et du bienêtre); 

· Rafael Miquel “La Ley Concursal: un caso clínico” (La Loi Concursal : un cas clinique); 

· Erik Monreal “El derecho del trabajador a negarse a trabajar como último medida para proteger su vida o su salud” (Le droit du travailleur au refus du travail comme mesure ultime pour protéger sa vie ou sa santé);

· José Joaquín Pérez-Beneyto Abad “Empresa postfordista, trabajador flexible: la actual constitución social del trabajo” (Entreprise postfordiste, travailleur flexible : la constitution sociale du travail actuel); 

· Albert Recio “Desigualdades laborales. Un enfoque comprensivo” (Inégalités dans le travail. Une approche globale); 

· Pilar Rivas Vallejo “Delimitación conceptual de la discriminación laboral en el acervo comunitario: los conceptos de discriminación por asociación, por conexión o por intersección y las Directivas antidiscriminación” (Délimitation conceptuelle de la discrimination dans le travail dans le domaine communautaire : les concepts de discrimination au titre d’association, de connexion ou d’intersection et les Directives anti-discrimination). 

Signalons enfin en ce qui concerne le cours de formation: 

“The protection of Fundamental Rights in European Law. The case law of European Court of Justice and European Court of Human Rights” (La protection des Droits Fondamentaux dans la Loi Européenne. La jurisprudence de la Cour de Justice Européenne et de la Cour Européenne des Droits de l’homme) organisé par l’UNICRI - International Summer School on Fundamental Rights (Séminaire d’Eté International sur les Droits Fondamentaux) à Pomezia (Rome) du 1er au 7 juillet 2009.     
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